


 
Devant l’appel du Président de la République et des 
mouvements loyalistes, j’ai pris mes responsabilités en 
acceptant de me porter candidat au nom d’un collectif 
et d’une union historique des non indépendanstistes. 

 �Une Nouvelle-Calédonie française une et indivisible,  
en totale opposition à toute idée de partition.

 �L’union des Loyalistes à ce moment crucial  
de notre histoire. 

 �L’union dans la majorité présidentielle :  
je ferai mieux et davantage entendre  
notre voix qu’un député de l’opposition. 

Jamais nous n’accepterons la division, la séparation,  
la ségrégation des Calédoniens quelque soit leur 
origine éthnique, sociale, culturelle et géographique.
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Les élections législatives des 12 et 19 juin prochain seront un 
événement fort de l’histoire Calédonienne dans la mesure 

où elles vont permettre aux Calédoniens de nommer ceux qui 
auront la tâche de les représenter à l’Assemblée Nationale au 
moment où la France et la Nouvelle-Calédonie devront écrire leur 
avenir en commun. C’est pourquoi nous tenions avec Willy à vous 
préciser les valeurs fondamentales qui nous animent et que nous 
porteront face aux indépendantistes.
Parce que la Nouvelle-Calédonie française ne sera forte qu’avec 
des députés forts et des convictions profondes.

RELEVER LES DÉFIS  
de la Nouvelle-Calédonie du 21ème siècle

Je ne veux pas que le député de la Grande-Terre rurale, de 
Païta, de Dumbéa et du Mont-Dore soit isolé à l’Assemblée 

Nationale et donc sans moyens d’action.  

Maire de Païta, je suis par nature attaché à la proximité, c’est 
l’essence de mon mandat. Or cette proximité a souvent manqué 
entre le député et la circonscription, entre l’élu et les électeurs. 
En conséquence, c’est à un véritable changement de logiciel 
qu’il convient de procéder. Non pas seulement d’emporter et 
de faire connaître Koumac, Yaté ou Païta à Paris mais de faire 
venir chez nous le Palais Bourbon. Qui mieux qu’un jeune 
Calédonien pourra porter ce nouvel élan, cette nouvelle exi-
gence ? 

Un futur statut qui met en oeuvre  
une société moderne pour le 21ème siècle : 
 �La lutte contre les discriminations entre les communautés  
et le racisme dans les idées, les discours, les institutions,  
les pratiques.
 �Le dégel du corps électoral.
 �Une identité calédonienne inclusive qui rassemble  
et ancrée dans le 21ème siècle.
 �La défense de la valeur travail. 
 �Le respect des libertés d’opinion et d’expression,  
ainsi que d’entreprendre.
 ��La défense de la propriété privée  
et la fin des revendications foncières. 

Le défi de l’avenir institutionnel : 
une ligne claire et sans compromission
 �La stabilité institutionnelle avec l’arrêt  
des référendums sur l’indépendance.
 �Le refus de toute forme d’indépendance,  
y compris indépendance association.
 �Un statut inscrit dans la Constitution Française.
 �Le refus d’une partition de la Nouvelle-Calédonie.
 �L’organisation institutionnelle simplifiée tournée  
vers le développement et la proximité.
 �Un Congrès plus représentatif de la réalité  
démographique et électorale.

“Le futur statut sera pensé pour aider toutes les personnes 
et les familles, les entreprises, pour encourager la production 
de richesses pour que chaque Calédonienne et Calédonien, 
quelles que soient ses origines, ait sa chance”.


